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oس@،لا*@اولث@ lence exercée contre les feأ

la v ie privée est dénoncée . A notre av i s ce la correspond

deux facteur

prem ier facteur est le tournant l ibéral opéré pa

Algérie en 1 989 . La ratification des deux pactes des dro its d

@ de 1 966 par notre pay s a perm is le passage à l
'

exerc ice،اط

des dro its individue ls et à l
'

éc los ion du mouvement assoc iati

tant bien que mal es saie par son ac t ion d
'

interpel ler le

public s sur des faits soc iaux considérés comm

auxquel s i l essaie de pallie

deuxième facteur
,

c
'

est l
'

apparition de la vio lenc

et après

interruption du processus électora

et la population19،حلاول)
Ces vio lences domestiques ne sont pas nouve lles en tan

pratique ,
car e lles ex istaient depu is longtemp s mais en tan

e l les sont dénoncées comme vio lente s Dénoncer de telle

est un acte soc ial a affirmé une soc io logue lors de

journées sur la v io lence contre les femmes organisée par l

es en détre sse et le Pnud

depuis 1 99 1 jusqu
'

à nos j ours de nombreuse

et enquêtes ont été faite s so it par des médec ins légistes a

de leur secteur hosp ital ier so it par des soc io logues so i

des associat ions pour mesurer l
'

amp leur de ce phénomèn

causes et la pri se en charge tant sur le p lan psycho logique et
,

médical que juridique de la v ictime . Victime qu
'

il faut identifie

pour que les uns et@ك
"

اكا

lesأس@. autres ne fuient pas leur responsabil



A comparer les études réalisées par les médecins légiste

sommes confrontés à une série de chiffres alarmants qu

rapidement . Nous donnons les résultats de deux étude

par des médec ins légistes à interva l le de 1 0 ans
,
l
'

une fait

niveau du CHU d
'

A lger en 1 99 1 - 92 et l
'

autre à ORAN au

1200urgences médica les de février 2000 à févrie

Alger en 1 99 1 - 92
,
4644 femmes ont fait l

'

objet d

et blessures vo lonta ires et involontaires et vio lence

sexee t l es

A ORAN aux urgences médicales 3 3600 agressions on

enregistrées , ce qui donne un acte de vio lence toutes les cin

lieu de l
'
act

l ieu privilégié de l
'

acte de v io lence à l
'

encontre des femmes

n/9ه 1
,
92 pour le CHU d

'

Alger ;W5/5@س

.pour2000
,
200 1 pour ORAN contre 23% sur les lieux public

Alger l
'

étude a fait apparaître que ce sont les femmes agé

moins de 40 ans qui se font battre depuis longtemp

2000 à février 200 1 au CHU d
'

ORAN ce sont le

constituent leس@مه/،،لدول

.grosdu batai l lo

femmes mariées peu instruites représentent le taux le plu

élevéس@ dans ces deux étu

agresseurs sont de sexe masculin ;75% pour ORAN e

qui n
'

exclut pas la violence commise par le sexe،

sont le fait de la be lle mère40ول7،ه/ه
0
/0

,%30;La p lupart du temps l
'

auteur de la vio lence est le mari

60c
'

est le chiffre avancé de

d
'

enfant vio len
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A Constantine deux univers itaires sur un échant i l lon d

que les dé l its commis à+ول،،ل@ل)أع

:l
'

encontre des femmes se répart issent comme suit

crimes6ل@/هنم
،
7ه/ه4،1 6@

/0 2
0
/0 . 1t 5 1% du tota l s

en v io lence et attentat à la pudeur , enlèvement e

séquestration et discrimination sur le l ieu du travai l

5
@

%/76Les deux univers itaires metten t en év i dence l e ch i ffre d

de v io lence . Ce chiffre est un peu

é levé que ce lui d
'

ORAN pour la même année 2000 .

es battues n
'

exercent aucune profession

données de l
'

enquête de Constant ine ind iquent que l

des agress ions contre les femmes interv iennent à l

notamment lorsqu
'

il s
'

agit de femmes mari ées agés d

23 à 34 ans . Les actes son t perpétrés par de s mari s ou paren t

tro is enquêtes ,
n

'

ayant aucun l ien entre e l les effectuées

,
Constantine qui mettent en év idence les mêmes

،

(indicateurset qui révè lent un phénomène (vio lence domestiqu

s
'

exerce contre les femmes sans que personne ne s
'

e

les tro is enquêtes , le lieu privilég i é de l
'

agress ion est l

nature de l
'

agress ion cons i ste en des coup s et bles sures : l

des victimes est centré sur des femmes jeunes de 23 ans

ans le plus souvent sans travai l donc au foyer et pe

et les auteurs de l
'

agression sont so it le mari ou u

Quatrième enquête effectuée à l
'

éche l le nationale e

2000 par la sect ion Algérie du co l lectif Maghre

va nous permettre de mieux appréc ier l
'

ampleur de c

e enquête nationa l e quanti tat ive porte l
'

intitu l

: « le degré d
'

adhé s ion aux valeurs égal itaires dans l

adulte Algérienne » L
'

étude a été réal isée par u

entre le 1 1 et 23 novembre 2000 sur،@ص@4س
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1200soit
،

âge ,
niveau

،@

:on dans les régions suivantesأ

(Centre(Alger ,
B l ida , ,

Boumerdes
,
Bouir

(T izi ouzou
,
Bédjaia

(Mila،@

(ostaganem , sidi be l abbesأول

'Hautp lateaux ouest (saida

(Bordj Bouareridj،31أ@3(أ@

(Tébessa

(eloued
،
ء

femmes et 6 1 0 hommes ont été interrogés sur un certai

de question dont la v io lence

es interrogées4@ولل

,quelquesoit leur état matrimonial « depuis que vous êtes adult

est il arrivé d
'

être frappée p lus d
'

une fois par des membres

deس@،،ل@ا3 ces fe

/0 ont avoué êtr

un

ti ers

A la question : « est ce qu
'

i l vous arrive parfois ,
lorsqu

de frapper des membres adultes de
،

,surles 1220 personnes

203 avouent frapper

.75personnes frappent sœurs et épouse

personnes frappent leurs soeurs uniquement

,43personnes frappent leurs épouses uniquemen

avons donc 1 6
,
6% de personnes qui frappen

avons essayer de tirer une moyenne de personne qui

frappe sur les 1 5 mi l lions d
'

électeurs que compte l
'

Algéri

avons eu un chiffre de 2 mi l l ions 490 . 000 adu ltes qu

donc frapper des membres de leur fami ll

violence s
'

exerce

dans l a fam i l l e en tre les con fl i ts fami l iaux e

confl its conjugau

2



Certains ont tendance a affirmer que c
'

est un trai

que ce fléau est s i b ien inséré dans les moeur

aucune personne ne s
'

aventurerai t à p rendre la défense d
'

un

battue dans un l ieu pub l ic . Constat hé las vrai car ceu

souhaiterait interven ir hés ite à le faire de peur d
'

avo ir affair

mari ou aux parents des femmes qui se fon t battre dans la ru

effet la vio lence à l
'

égard des femmes et des fi l les es

comme une affaire privée , diffi c i le à détecter car no

même dans les cas ou de te ls actes sont s ignalé s les.

aucune struc ture d
'

accue i l ou
،

et les

coupab les ne sont pas pun i

les différentes études et enquête dont nous avon

précédemment il ressort que les femmes répugnent

une procédure pénale contre ceux avec qui e l le

le foyer ou la v ie . Leur mut isme s
'

exp l ique d
'

abor

la honte qu
'

e l les ont de dire qu
'

e l les reço ivent des coup

le manque de moyen financ ier , Par le dé s ir de sauvegarde

apparence d
'

un foyer sain par sacrifice de s enfants dont elle

le fait qu
'

aucun membre de leur

n
'

est prêt à les recevo ir avec leurs enfants en cas d

le manque de structure pouvant les

et surtout par l
'

épée de Damoc l ès qui pèse sur e l le
,
l

divorce que so l liciterait le mari à tout momen

agi ssant de fait touchant à la vie privée les femme

adressent fac ilement aux services de po l ice représentan

ordre et la pui ssance dans l
'

espo ir de les vo ir interveni

pour rappe ler à l
'

ordre l
'

auteur de la brutalité . Mai

serv ices obéissant à une procédure sont tenus d
'

achemine

dossier vers le parque

certaines vont jusqu
'

au bout de la procédure tou

du taux d
'

incapac ité temporaire que leur accorde l

légiste après examen des coup s reçus . Ce taux conten

l e certificat médical dé l ivré ,
serv ira au juge d

'

instructio
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après dépôt de pla inte a qualifier l
'

infraction en contraventio

ou crime . Souvent l
'

auteur des coups et b lessures écope

uste d
'

une amende lorsque le taux d
'

incapac ité accordé à l

n
'

aura pas dépassé les 1 5 jours . Ce qui décourage le

qui préfère ne pa s s
'

aventurer dans les arcanes de la

et procédure et revenir vivre avec ce lui qu
'

e lles auron

condamner . Par contre e lles préfèrent accumuler les

س@+لهلاأ
certificats médicaux dans l

'

espo ir de s
'

en servir un j our c

con tre l e mari en cas de récidive de brutalités et obteni

condamnation péna le qui leur permettra d
'

obtenir le divorc

coups et blessure

code pénal appréhende l
'

emploi de la force entraînan

coups et b lessures de manière générale . I l ne laisse guère d

au système judiciaire pour apprécier différemment cett

domestique de ce qui est prescrit dans la norm

est pourquoi il faut cons idérer au regard du droi

et des conventions internationales ratifiée pa

et des filles n
'

est@كل،

une affaire privée mais une question de respect des droit

question de respect de la dignité de la femme et de

f l le

La violence au foyer doit être cons idérée comme un déli

la nécessité de sanctionner ceux qui s
'

en renden

La Tunisie pays voisin a consacré dans sa loi portan

personne l la violence au foyer . L
'

auteur notamment l

en cas de vio lence perpétrée contre sa femme est condamn

un an de priso

enquêtes faites ic i et là ont essayé de mesurer l
'

ampleur d

violence au foyer commise contre les femmes par un mari o

parents . C
'

est pourquoi e lles do ivent interpe ller le

pub lics qui ont l
'

ob ligation de mettre en p lace de

d
'

intervention
,

d
'

élaborer des programmes d

nationale de prévention pour suivre l
'

évo lution de l

pour lutter contre ce phénomène sous toutes se

. L
'

Etat do it s
'

inscrire dans la définition suivante

é laborée par les nations Un is en l
'

inc luant dans ses textes de lo

F?



L
'

Etat do it auss i re lever le défi qui cons i ste à donner u

offi c i e l aux es t imat ion s de vio l ence con tre l es femme

o lenc

les femmes
,
adoptée par l

'

as semblée générale de l
'

ON

1 993 ,
défin i t la v io lence contre les femmes comme « tou

de vio lence di rigés contre le sexe fém in in
,
et causant o

causer aux femmes un préjudice ou des souffrance

ou p sycho logiques , y compris la menace de

actes
,
la contrainte ou la privation arbitraire de liberté

, qu

so it dans la v ie publique ou dans la v ie privée « . L

constate que la v io lence con tre les femme

,
entre autres

,
» la v io lence physique ,

sexue lle et

psycho logique exercée au sein de la fam i l le et de la co llectiv it

compris les coups , les sév ices sexue l s infl igés aux enfants d

féminin au foyer ,
les vio lences l iées à la dot

,
le vio

les muti lations génitales et autre pratique

préjudic iables à la femme
,

la v io lence no

et la vio lence liée à l
'

explo itation ,
le harcèlemen

les établissement
،

la prostitution

,
et la vio lence perpétrée ou to lérée par l

'

Etat « ON

1 993a

S
'

agissant du harcè lement sexue l en mi l ieu de travai

quelques cas ont été dénoncés par la pre sse suite au dépô t,

de plainte effectuée par des travai lleuses qui ont eu le courag

rapporter les agress ions sexue l les qu
'

e l les ont sub i de la par

d
'

ORAN n
'

aخ

que 5% de confl it profess ionne l quant à cel le d

seul e la discrimination sur les l ieux de travai

apparaï

Le harcèlement sexue l n
'

a pas encore fait l
'

objet d
`

étud

qui pourrait nous montrer l
'

ampleur de cett

Mai s Sachant qu
'

i l existe
,

les pouvo irs pub lic

le péna l iser à l
'

instar d
'

autre pays qui l
'

on fai

ا2



x ième conférence régionale surأ

femmes sur l
'

examen à mi parcours des plates form

action de Dakar et de Bei j ing (22 - 26 novembre l 999 ) n
'

ai

introduit dans ses recommandations la pénal isation de l

prévoit

p late forme de pékin . La conférence élude ce problème en

appe lant entre autre à une fourniture d
'

une ass istance juridique

,ond
'

enquête ,
à la co l laboration de tous les acteursأ

.y compris la po l ice ,
les services de santé et de la justic

comprend aisément pourquo i à New York en ju i

pays ont affirmé que la v io lence au foyer re levait d

privée et qu
'

il ne fal lait donc pas en parler . Ce qu

la position des nations unis lorsqu
'

e lle affirme ce qu

: »Beaucoup de cu ltures ont des croyances , des normes e

inst itutions sociales qui légitiment et perpétuent donc l

contre les femmes . Des actes qui seraient punis s
'

il

dirigés contre un emp loyé ,
un voisin ou un

sont souvent to lérés lorsque ce sont des hommes

qui les dirigent contre les femmes au se in de la fami l le
, (Unife

(98rapport b ienna l 2000 p

al lons donc nous interroger sur la fonction du droit

Face à

comportements qui portent atteinte à la dignité de la

personne humaine
,
i l convient de modifier la règle existant

que dire lorsque le droit lui même est générateur d

La vraie question fondamentale que le droit peut avoi

prévention de

vio lence
,

l
'

Etat ne s
'

est j amais réel lement attaché

organiser . Par ailleurs le droit apparaît comme l
'

expression d

confrontation des intérêts qui s
'

opposent dans une société ;C

est vrai pour nous en Algérie surtout lorsqu
'

il s
'

agit des

4esحمدس@4 dan s la fam i l l e on du dro i t de la fe

de son corps . L
'

élaboration des règles concernant ce

domaines sont le résul tat d
'

une lutte acharnée entre le

du con servati sme et les tenants du modernisme . C
'

est l

3



tendance is lamo conservatrice qui l
'

a emporté . Le code de l

a été voté en 1 984 consacrant ains i la supériorité de

le devo ir d
'

obéi ssan ce de،

épouse qu i do it en outre avo i r des égards envers son époux e

fami l le
,
le code n

'

hés i te pas à parler d
'

insubordination de l

ce l le - c i à le courage de s
'

élever contre leس@مء،سلاول

Le code consacre

l
'

infériorité et l
'

incapac i té juridique de la femm

passe de la tute l le du père à ce l le d
'

un proche parent puis d

juge

Nous pouvons sans hés i tations aucune dire que le

du code de la fam i lle qu i hiérarchisent les re lation

sexes contribuent à justifier et a légal iser la v io lence dan

fami l le . Que dire des femmes et des enfants qui se retrouven

se vo it

le logement conjugal I l n
'

ex iste pas de stati s tique

concernant la questio

n
'

ignore que des avortements se prat iquent dans l

n
'

ignore que des femmes se rendent en Tunis ie،

nul n
'

ignore les

phys iques et psycho logiques survenus à la suite d
'

un

faite dans des conditions d
'

hyg iène qui laisse

nu l n
'

ignore le désarro i des fi l les et femmes v io lées pa

n
'

ignore le désarro i des mères cé l ibataires

protégées par la lo i ( les re lations sexue l les ne do ivent s

que dans le mariage ) qui sont contrainte

abandonner leur nouveau né e t l
'

on con tinue à brandir

encontre de ce l les qu i l
'

ont pratiqué ou qui y pense le

du code pénal qui condamnent à une pe ine d

auss i bien les médecins que les patientes qui y on

nous de la po lémique qu i s
'

est engagé

il a fal lu se déc ider sur le sort des fi l les et femmes v io lée

les terroristes et ence intes des oeuvres de ces derniers . L

du M in istère de la so l idarité a été de sai s ir le hau

is lamique afin que ce dernier justifie et permett



l
'

avortement . Mais ce dernier n
'

a fait que rendre une décisio

laquel le i l affirme que les filles vio lées son pure

théo logique a fait perdre de vue à nos@

ants la dispos ition du code de la santé qui perme

avortement thérapeutique . Le min istre de la santé a quan

tranché le débat en venant rappe ler dans une circulair

ex i stence de ce tex t

femmes et filles élo ignées de leur domicile son

pénal isées car la loi qui prévoit l
'

indemnisation de

du terrorisme ne prévoit pas une quelconque réparatio

de victime de terrorismeح

se voit refuser une indemnisation car les pouvoirs public

qu
'

ainsi
,
il les mettrait à l

'

abri des regards malveillant

assoc iations assurent des services d
'

appui au

v ictimes de la v io lence
,

SOS femmes en détresse qu

p lus du centre d
'

accue i l a un centre d
'

écoute et aux quelque

re levant du m in i stère de la so l i dari té au nombre de deu

également.

Le

de notre dame d
'

Afrique géré par la Wilaya reçoit le

divorcées . L
'

activité de ces centres doit permettre

la législation ou de laس@حا؟،ولول
"

أ

compléter de promouvo ir des campagnes de sensibilisatio

contre la violenc

pouvo irs publics ne peuvent pas rester insensible et ne pa

interpe ller par l
'

ampleur du phénomèn

3



-OTER!ل

: a ) Pac te in ternat iona l re lat if aux dro i ts économ iques , soc iaux et cul ture l

1 261adopté par l
'

assemb lée des nat ions un i es le

051 7Adhés ion : décret prés ident i e l n
°

89 - 67 du 1 6 05 1 989 JORA n
°

20 d

Pacte internat ional re lat i f aux dro i ts c iv i ls et po l i tiques adop té pa

ااءىْ+

`01 70 du؟؟

1

l 9 85
كان@)س@+)+

"

Chau le t : »Une v io lence à Part » dans Insan ivat n
°

1 0 ;Janv ier:+

؟000

»Violence- con tri bu t ion au déba t

gue ,
intervention lors du débat au séminaire du

femmes en détresse et Pnud sur la v io lence
,
09 et 1 0 Octobre،

.7000 à E l Aurass

4 : E tude fa i te par le docteur Bessaha en 1 99 1 . 92 au CHU d
'

A lger ,
serv ic

médec ine légal

: Etude réa l isée de févr ier 2000 à Février 200 1 par le CHU d
'

Oran , serv ic

0020221édec ine l égale ; Z iad Sa lah
,
E l Watan duثبماح

: Enquête réa l i sée par deux un ivers i ta i res à Constant ine en Avr i l 2000 paru

: Sondage sur le degré d
'

adhés ion aux valeurs égali taires réal isé par l

A lgérie du co l lec t i fMaghreb égal i té ;résu l tats rendus pub liques lor

000

: Une dispos it ion du code du statut personne l Tun is ien sanc tionne

;pénalementles b ruta l i tés exercées par l e mar i sur son épouse( l an de priso

209 : déc laration sur l
'

é l imination de la vio lence adoptée à V ienne l

1

1 0 : Rapport b ienna l U n ifem 2000 sur la s i tuation des femmes dans le mond

06091 1 : Lo i portant code de la fam i l le d



1 2 :Disposition du code de la famille qui attribue le domicile conjugal s
'

i l es

à l
'

épou

3 : Avortement est considéré comme un crime par le code pénal Algérie

309 code pénal)

de la@س

artic le 72 de la lo i sur la promotion de la santé de 1 98 5 et art 308 d

péna
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